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En Argentine, le dernier chef de la junte condamné à 25 ans de prison 


Reynaldo Bignone, l'ancien dictateur argentin, escorté par un policier à la sortie du tribunal, à Buenos Aires, le 20 avril 2010. 

REUTERS/Marcos Brindicci

Par RFI 

Reynaldo Bignone, qui fut le dernier chef de la junte militaire au pouvoir en Argentine de 1976 à 1983, a été condamné ce mardi 20 avril 2010 à 25 années de réclusion. Il était poursuivi pour crimes contre l'humanité, dont des actes de torture et des enlèvements. Reynaldo Bignone comparaissait aux côtés de six autres hauts gradés du régime militaire qui ont également été condamnés à des peines de prison.

Avec notre correspondant à Buenos Aires, Jean-Louis Buchet
Dernier chef de la dictature, Reynaldo Bignone occupait la présidence quand les militaires commençaient à se retirer et la répression était moins cruelle. Le 10 décembre 1983, date du rétablissement de la démocratie en Argentine, c’est lui qui remet l’écharpe présidentielle à Raul Alfonsin. C’est sans doute pour cette raison que l’on était arrivé à penser qu’il ne faisait pas partie des « durs ».

Erreur ! Avant d’occuper le fauteuil présidentiel, dans les fonctions que lui avait attribuées le régime, Bignone a commis des crimes contre l’humanité. Comme coauteur de perquisitions illégales et de privation illégitime de liberté, la justice l’a condamné à 25 ans de prison, la peine maximale pour ce type de crime. Même sentence pour deux de ses coaccusés. Quatre autres anciens chefs militaires ont été eux condamnés à des peines comprises entre 20 et 17 ans de réclusion.

Bignone et les autres ex-officiers ont déclaré avoir dû livrer une véritable guerre dans les années 70 ce qui a déclenché les protestations des proches des victimes présents dans la salle.

Quelques minutes plus tard, le public a applaudi la décision de la cour de faire exécuter les peines dans des prisons communes malgré l’âge avancé des condamnés. 
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Défaite de l’Argentine devant la Cour internationale de Justice 
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Des Argentins bloquent la route 136 vers l'Uruguay, près de Arroyo Verde, le 20 avril 2010. 

AFP / Daniel Garcia

Par Stéphanie Maupas 

Les juges de la Cour internationale de Justice (CIJ) ont rendu, mardi 20 avril 2010, un arrêt sur un différend environnemental qui oppose l’Argentine à l’Uruguay. Buenos Aires affirmait que la construction d’une usine de pâte à papier sur le fleuve qui sépare les deux Etats avait entraîné une pollution irréversible. Mais pour les juges, l’Argentine n’a pas apporté la preuve de ses allégations. L’usine Orion continuera de fonctionner.

De notre correspondante à La Haye, Stéphanie Maupas
Les militants écologistes qui bloquent depuis 2006 un pont situé entre l’Argentine et l’Uruguay pour protester contre la pollution du fleuve Uruguay ont dû avaler leur déception. Les juges de la Cour internationale de Justice (CIJ) ont débouté l’Argentine, mardi 20 avril 2010, estimant qu’elle n’avait pas apporté la preuve que le fleuve avait été pollué suite à la construction et aux activités de l’usine de pâte à papier, Orion, mise en place par la société Botna en novembre 2007, dans la ville portuaire de Fray Bentos.

Selon l’Argentine, cette usine « décharge chaque jour d’énormes polluants dans l’eau et dans l’air » et « provoque des dommages irréversibles pour l’écosystème du fleuve ». Or pour les magistrats, le taux de pollution du fleuve n’a pas augmenté depuis sa construction. En conséquence, l’usine, financée en partie par la Société financière internationale et la Banque mondiale, ne sera pas détruite.

L’Uruguay malgré tout condamné sur la forme
Sur le fond, l’Uruguay emporte donc une belle victoire face au géant argentin, même si les juges l’ont condamné sur la forme. En effet, en vertu d’un traité passé entre les deux Etats en 1975, Montevideo aurait dû informer Buenos Aires de l’établissement de deux usines de pâte à papier, dont elle avait avalisé en 2003 et 2004 la construction (une seule est aujourd’hui en activité). En matière de « ressources partagées », les Etats doivent coopérer, rappelle la Cour. Une étape nécessaire « pour la mise en œuvre de l’obligation de prévention ».

Pour que celle-ci puisse s’exercer, l’Uruguay aurait du fournir les données permettant à l’Argentine d’évaluer « l’effet probable que l’ouvrage aura sur la navigation, sur le régime du fleuve ou sur la qualité des eaux », car les dommages environnementaux sont souvent irréversibles. Or l’Uruguay est passée outre ces procédures.

Prévenir les préjudices environnementaux
Si à court terme, la décision de la Cour risque de décevoir les écologistes, elle consacre à nouveau l’un des principes fondamentaux du droit environnemental.

Dans cet arrêt de 40 pages, les juges rappellent ainsi qu’ « un Etat est tenu de mettre en œuvre tous les moyens à sa disposition pour éviter que les activités qui se déroulent sur son territoire, ou sur tout espace relevant de sa juridiction, ne causent un préjudice sensible à l’environnement d’un autre Etat ».

Etablie depuis 1946, cette cour des Nations unies a jugé moins d’une dizaine d’affaires relatives à l’environnement. Dans les prochains mois, elle devrait se pencher sur un différend entre la Colombie et l’Equateur. Quito reproche à Bogota d’utiliser des pesticides toxiques dans le cadre de sa lutte contre le trafic de stupéfiants. Les pesticides, utilisés pour détruire les plantations de coca et de pavot et dont Bogota refuse de livrer la composition, auraient un impact sur les cultures des paysans équatoriens.

 

